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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Expose du Haut Commissaire des Nations Unies 
pour les refugies 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objection, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
au titre de 1’article 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Ruud Lubbers, Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Rudd Lubbers a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Ruud Lubbers, Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies. 

Je lui donne maintenant la parole. 

M. Lubbers {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je vous remercie de cette occasion qui m’est 
offerte de faire un expose au Conseil de securite. Cela 
fait plus de deux ans que je ne l’avais pas fait. Tout en 
saisissant cette occasion de faire le point au Conseil sur 
un certain nombre de crises humanitaires, j’aimerais 
aborder deux principaux themes. Premierement, je 
voudrais souligner le lien entre deplacement force et 
paix et securite internationales. Deuxiemement, 
j’evoquerai la question du retour durable des 
populations deplacees et l’impact positif que cela a sur 
l’instauration d’une paix et d’une stabilite durables. 

Je voudrais tout d’abord porter l’attention sur le 
deplacement et ses consequences pour la paix et la 
securite. Chaque deplacement s’accompagne de 
mouvements transfrontaliers. Par definition done, les 
conflits qui provoquent des mouvements de refugies 
impliquent forcement des Etats voisins et ont done des 
consequences sur le plan de la securite regionale. 
Comme nous l’avons vu de fapon frappante dans la 
region des Grands Lacs dans les annees 90 et plus 


recemment en Afrique de l’Ouest, les lignes de conflit 
traversent souvent les frontieres des Etats en raison des 
differents liens ethniques et culturels qui existent entre 
les communautes touchees. 

Ceci entraine egalement des mouvements varies 
de populations, y compris non seulement des refugies 
mais aussi des elements armes, qui cherchent un 
sanctuaire dans les pays voisins. La presence 
d’elements armes dans les camps et les zones 
d’installation de refugies a de multiples consequences 
pour la securite et le bien-etre des refugies, notamment 
d’eventuelles incursions militaires, le recrutement 
force et des sevices sexuels. Ces facteurs creent un 
environnement operationnel instable et peu sur pour les 
agents humanitaires. En outre, la presence d’elements 
armes cree des problemes de securite pour les 
communautes et les Etats d’accueil, et cela a un effet 
sur la paix et la securite dans la region. 

J’ai un vif souvenir de ma premiere visite en 
Afrique de l’Ouest en fevrier 2001, peu apres avoir ete 
nomme Haut Commissaire. A l’epoque, le Front 
revolutionnaire uni (RUF) faisait, a partir de la Sierra 
Leone, des incursions dans des zones peuplees de 
refugies en Guinee, et des rebelles armes venant du 
Liberia circulaient egalement dans les camps de 
refugies, auxquels nous n’avions parfois pas acces. 
Durant ma visite, j’ai contacte le RUF ainsi que 
Charles Taylor, et je leur ai demande de nous donner 
acces aux refugies et de faire en sorte que ces derniers 
aient un couloir de securite. Malgre les efforts de 
stabilisation qui ont suivi dans la region, nous 
continuons de souffrir aujourd’hui des mouvements 
armes transfrontaliers en Afrique de l’Ouest, ou se 
trouvent plusieurs camps de refugies. La region du 
fleuve Mano, avec ses mouvements transfrontaliers 
d’elements armes et d’armes, s’est aujourd’hui elargie 
et comprend desormais la Cote d’Ivoire. 

Un exemple d’actualite qui me preoccupe 
grandement concerne certaines regions du Soudan et 
les repercussions que cela a sur le Tchad. Dans le sud 
du Soudan, revolution encourageante des pourparlers 
de paix suscite quelque espoir pour le retour de 
600 000 refugies soudanais qui sont actuellement en 
exil dans les pays voisins. Pourtant, ces faits nouveaux 
sont de plus en plus eclipses par la situation dans le 
Darfour. Le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a participe a une mission de haut 
niveau des Nations Unies au Darfour, dirigee par mon 
collegue Jim Morris du Programme alimentaire 
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mondial. Comme les membres du Conseil l’ont entendu 
au cours de son expose, on estime qu’au moins un 
million de personnes ont ete deplacees directement en 
raison des violences et leurs droits de l’homme ont ete 
massivement violes. 

Actuellement, mon Bureau oeuvre de concert avec 
des partenaires pour aider la population touchee dans le 
Darfour et essayer de creer des conditions propices a 
un retour eventuel, mais il faut d’abord que nous 
ayons acces a cette population. Si la situation ne 
s’ameliore pas, nous verrons de nouveaux mouvements 
de refugies au Tchad. L’assistance internationale risque 
d’etre rapidement depassee, et il y a un risque de 
destabilisation de la sous-region. 

La situation humanitaire est effroyable de part et 
d’autre de la frontiere. Je me suis rendu au Tchad en 
mars. Depuis, j’ai requ d’incessantes informations 
faisant etat de la presence d’elements armes a 
proximite des zones frontalieres a Tinterieur du Tchad. 
Aujourd’hui, tout semble indiquer que les milices 
Janjawid et differents groupes associes aux rebelles 
soudanais sont actifs dans ces localites. Face a 
Tinsecurite grandissante dans les zones frontalieres, ou 
des dizaines de milliers de refugies sont eparpilles sans 
acces reel a l’aide humanitaire, mon Bureau a travaille 
sans relache pour deplacer la population davantage a 
Tinterieur du Tchad, vers des zones plus sures. En 
depit des contraintes logistiques enormes, plus de 
60 000 refugies ont deja ete reinstalls. S’il n’existe, 
bien entendu, aucune garantie absolue que les elements 
armes n’atteignent pas les nouveaux camps, et s’il est 
possible, meme a distance, qu’ils puissent servir de 
terrain de repos pour les combattants, la distance rend 
les camps moins accessibles pour monter des 
operations militaires transfrontalieres energiques. En 
depit de la terrible situation au Tchad, j’ai le regret de 
signaler que, malheureusement, d’une certaine faqon, 
le Tchad est aujourd’hui la zone la plus sure pour les 
habitants du Darfour. 

Pour en revenir a la question de la securite des 
refugies, meme si les gouvernements hotes ont la 
responsabilite principale de veiller a la securite des 
zones peuplees de refugies, la communaute 
internationale a la responsabilite d’aider les Etats qui 
n’ont pas les capacites et les ressources necessaires 
pour le faire eux-memes. L’ONU peut aider a exhorter 
les pays hotes a assumer leurs responsabilites, et 
j’encourage le Conseil de securite a le faire dans le cas 
du Tchad. 


Cela m’amene a la question du maintien de la 
paix. Dans nombre de pays ou travaille le HCR, le 
retour et la viabilite des refugies et des personnes 
deplacees sont directement tributaires du maintien de la 
paix. Lundi dernier, le Conseil a tenu un debat public 
sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Le Secretaire general a evoque Tintegration de 
differents elements - y compris Tapplication des 
accords de paix; la gestion des transitions politiques; le 
retour des refugies et des personnes deplacees a 
Tinterieur de leur pays; les programmes relatifs aux 
droits de l’homme; et le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion - dans les mandats des 
missions. J’appuie pleinement sa declaration. La notion 
d’operations de paix multidimensionnelles a bien 
marche en Afghanistan et en Sierra Leone, et je suis 
encourage de voir que c’est une idee qui prend forme 
au Liberia, en depit des enormes problemes auxquels la 
Mission est confrontee dans ce pays. 

Je voudrais neanmoins, sur cette question, lancer 
un appel : etant donne la nature des conflits 
aujourd’hui, il faudrait preter une plus grande attention 
a la recherche d’une formule permettant aux missions 
de maintien de la paix d’operer dans des situations de 
conflits transfrontaliers, chaque fois que cela est 
necessaire et appuye par les gouvernements touches. 
Trop souvent, les conflits acquierent une dimension 
regionale, mais les ripostes continuent d’etre limitees a 
un pays donne. 

Le Tchad est un exemple particulierement 
probant. Nous pouvons dire que nous avons en quelque 
sorte debloque la situation en Afrique de l’Ouest en ce 
qui concerne la cooperation entre les differentes 
missions de l’ONU dans la region sur un certain 
nombre de problemes transfrontaliers. Cette approche 
peut maintenant etre developpee afin d’elaborer une 
strategic plus large pour Tavenir. 

Le rapport du Groupe d’etude sur les operations 
de paix des Nations Unies, dirige par M. Brahimi, 
affirme que les personnels militaires charges 
respectivement du maintien et de la consolidation de la 
paix [sont] des partenaires indissociables (S/2000/809, 
par. 28). Je suis tout a fait d’accord avec cette 
affirmation. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, et moi- 
meme avons pris des mesures nous permettant de 
mieux nous soutenir mutuellement en vue de notre 
objectif commun, qui est d’aider les pays ravages par 
le conflit a creer les conditions d’une paix durable. 
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J’appuie tout a fait son propos de lundi dernier (voir 
S/PV.4970), selon lequel les operations de maintien de 
la paix doivent puiser dans les ressources, les 
capacites, les aptitudes et le savoir-faire du systeme 
des Nations Unies dans son ensemble. 

Grace au Conseil de securite, des dispositions 
importantes ont ete incluses dans un certain nombre de 
recents mandats de missions de maintien de la paix, 
reconnaissant 1’importance de faire participer les 
Casques bleus au suivi de la securite physique des 
populations deplacees et des refugies qui rentrent 
chez eux. A la suite des troubles dont a souffert la Cote 
d’Ivoire depuis septembre 2002, j’ai ete 
particulierement preoccupe par la situation des refugies 
liberiens qui se sont trouves pris dans le conflit de ce 
pays. C’est pourquoi j’etais particulierement satisfait 
de voir que le Conseil de securite a assigne a la 
Mission des Nations Unies en Cote d’Ivoire la 
responsabilite de suivre la situation des refugies 
liberiens afin de garantir leur securite. J’ai la certitude 
que le Conseil va envisager un role de suivi semblable 
en ce qui concerne les retours de refugies pour les 
missions des Nations Unies prevues au Burundi, au 
Soudan et ailleurs, dans la mesure des besoins. 

J’aimerais egalement informer le Conseil que 
mon Bureau a commence a appuyer les differents 
projets de l’Organisation des Nations Unies sur le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
(DDR). Nous reconnaissons que, bien qu’aucun organe 
de l’ONU n’ait un mandat specifique en ce qui 
concerne les combattants, il est dans l’interet de tous 
que nous collaborions a la reussite des programmes de 
DDR. Dans bien des cas, il y a un lien entre les 
combattants et les membres de leurs families qui se 
trouvent dans nos camps de refugies. Ainsi mon 
Bureau peut soutenir les efforts de DDR en assurant la 
protection des families des combattants, en s’alliant a 
d’autres acteurs comme le Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) et le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF) pour ceuvrer a la 
reunification des families, et en integrant les 
combattants demobilises dans les programmes 
communautaires de reinsertion. Par exemple, mon 
Bureau a apporte son appui a la Mission d’observation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) en ce qui concerne le travail de 
DDR en Republique democratique du Congo, en 
assurant un rapatriement en toute securite aux proches 


des combattants et en suivant leur retour et leur 
reinsertion. 

En Afrique de l’Ouest, j’ai preconise une 
approche regionale des programmes de DDR, en 
collaboration avec les missions des Nations Unies dans 
la region, les pays de 1’Union du fleuve Mano, plus la 
Cote d’Ivoire et la Communaute economique des Etats 
d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). La conference de 
chefs d’Etat de l’Union du fleuve Mano, qui doit avoir 
lieu aujourd’hui, fournira une bonne occasion de 
soulever a nouveau cette question. 

Je reviens d’une visite dans la region et je me 
suis felicite des efforts que mon Bureau au Liberia a 
deployes afin de soutenir la demarche de DDR dans ce 
pays. Nous travaillons sur cette question dans le cadre 
d’une coalition d’acteurs, qui comprend le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
l’UNICEF, sous l’egide de la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL). Toutefois, j’ai accueilli 
avec inquietude la nouvelle que des emeutes liees au 
processus de DDR ont eu lieu mardi a Monrovia. 
L’annee derniere, j’avais appele a la demission de 
Charles Taylor et a la constitution d’une force 
internationale de maintien de la paix pour combler le 
vide en matiere de securite. Nous avons fait beaucoup 
de progres depuis lors, mais le desarmement et la 
demobilisation restent difficiles, et ne reussiront que si 
les ressources necessaires a la reinsertion sont 
disponibles des le depart. C’est le seul moyen de 
prevenir une reprise du conflit dans la region. 

En incorporant des notions comme le processus 
de DDR dans le travail de mon Bureau, comme je viens 
de l’expliquer, nous pouvons creer les conditions 
necessaires au retour des populations deplacees, tout en 
apportant une contribution majeure a la creation d’un 
climat de confiance, de stability et de paix. 

En termes de cooperation avec les missions de 
l’ONU et de soutien au processus politique au sens 
large, un autre exemple qui merite d’etre cite est celui 
du Sahara occidental. Comme vous le savez, nous 
avons mis en place un ensemble de mesures destinees a 
creer la confiance, qui ont aide a desamorcer les 
tensions dans la region. Nous avons recemment realise 
un progres decisif avec les visites familiales. Plus de 
400 personnes ont eu la possibility de rendre visite a 
leurs proches, avec lesquels ils avaient perdu le contact 
depuis longtemps, et des milliers d’autres attendent 
leur tour pour en faire autant. Cette operation n’aurait 
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pas ete possible sans l’excellente cooperation de toutes 
les parties concernees, et en particulier de la Mission 
des Nations Unies pour l’organisation d’un referendum 
au Sahara occidental (MINURSO). J’ai bon espoir que 
ces mesures poseront progressivement les bases de 
negociations politiques permettant de resoudre enfin 
cet ancien differend. 

Permettez-moi maintenant d’aborder le deuxieme 
sujet auquel je veux consacrer cette intervention : les 
retours et leur impact sur la paix et la stability. Nous 
avons deja determine que les deplacements 
transfrontaliers de populations ont des consequences 
indiscutables pour la paix et la securite. Mais quelles 
sont les consequences pour la paix et la securite si les 
populations ne peuvent pas rentrer dans leurs foyers ou 
si elles le font sans que l’Etat qui s’est effondre ait la 
capacite de les absorber? De fait, l’idee couramment 
admise d’une « situation d’apres conflit » est a bien des 
egards assez trompeuse. Les pays ou des conflits armes 
internes viennent de prendre fin sont souvent 
caracterises par de profondes divisions sociales, une 
instability politique chronique, des infrastructures 
endommagees, de forts taux de chomage et de graves 
traumatismes. Ils restent par consequent en equilibre 
dangereusement instable entre la possibility que la paix 
perdure et le risque d’une reprise de la guerre. 

L’experience acquise par le HCR montre que plus 
la duree de l’exil se prolonge pour les refugies et 
personnes deplacees et plus ceux-ci deviennent amers. 
Dans la plupart des cas ou se produisent des 
mouvements de refugies, le deplacement est contraint 
et force d’une faqon ou d’une autre. Et meme si le 
deplacement n’etait pas l’intention initiale du conflit, il 
en devient parfois un facteur preponderant, qui peut 
meme l’exacerber. Plus le temps passe et plus les 
camps et installations d’hebergement temporaire 
risquent de susciter le desespoir, les refugies eux- 
memes devenant susceptibles d’etre manipules 
politiquement et militairement. Dans de tels cas, la 
prolongation du deplacement risque de devenir elle- 
meme un obstacle a la paix et a l’obtention de solutions 
durables au conflit. Pourtant, les griefs des groupes de 
population qui ont ete forces de quitter leurs foyers ne 
sont souvent pas pris en compte dans les negociations 
politiques, ce qui risque a son tour de nuire aux 
chances de succes du processus de paix. 

Le facteur critique consiste a definir les 
conditions de securite pour un retour durable et sans 
risque des refugies chez eux. Les operations de 


maintien de la paix ne suffisent pas a elles seules a 
batir la paix. Elles ne peuvent que creer l’espace au 
sein duquel la paix peut se construire. II y a une 
transition de la guerre vers la paix, mais aussi une 
transition d’une situation ou les institutions de l’Etat se 
sont effondrees vers l’etat de droit. Nous parlons 
souvent des differences entre les personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays et les refugies qui ont 
traverse une frontiere internationale. Mais la frontiere 
elle-meme n’est pas la question. En fait, le facteur 
determinant dans les deux cas est l’absence de 
protection de l’Etat, soit parce qu’il est incapable 
d’accorder une telle protection, soit parce qu’il s’y 
refuse. II est par consequent capital, dans la transition 
de la guerre vers la paix, que la protection et les droits 
de tous les groupes au sein de l’Etat, y compris ceux 
qui ont fui au cours des violences, soient garantis dans 
l’accord de paix. C’est egalement essentiel pour la 
reconciliation. 

Meme si mon mandat concerne les refugies, on 
m’a aussi parfois appele depuis « Haut Commissaire 
pour les rapatries ». Depuis que j’ai ete nomine Haut 
Commissaire, en janvier 2001, je me suis concentre sur 
la recherche de solutions durables pour les refugies. Le 
probleme est que dans les situations de lendemains de 
conflit, le retour d’un grand nombre de refugies et de 
personnes deplacees exige une strategic equilibree et 
integree permettant de garantir des retours durables, 
qui permettent la consolidation d’une paix durable. Les 
collectivites dechirees par la guerre, qui souffrent 
souvent tout autant ou plus que les refugies, ne peuvent 
etre a meme d’absorber des masses de rapatries si elles 
ne voient pas d’amelioration immediate a leur capacite 
de repondre aux besoins fondamentaux de la 
population. C’est dans cette periode critique que doit 
intervenir l’investissement des organismes 
internationaux de developpement dans les programmes 
de reconstruction et de reinsertion. II ne s’agit pas 
seulement de rapatriement : dans les zones ou des 
populations sont rapatriees, les collectivites locales 
meritent, comme les refugies et les personnes 
deplacees de retour, des programmes d’insertion et de 
readaptation. 

II faut integrer systematiquement ces programmes 
aux efforts de secours apres les conflits et la 
planification doit, en fait, commencer des le 
declenchement de toute situation d’urgence. C’est dans 
cette optique que le HCR est devenu membre du 
Groupe des Nations Unies pour le developpement 
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(GNUD) afin que les refugies et les rapatries soient 
pris en compte dans la formulation des politiques apres 
un conflit ainsi que dans les programmes de 
developpement a plus long terme. J’ai egalement 
personnellement lance un certain nombre d’initiatives 
pour tenter de repondre a cette question, en partenariat 
avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF), le Programme alimentaire 
mondial (PAM), d’autres organismes des Nations 
Unies, la Banque mondiale et les partenaires de 
developpement bilateraux. L’une de ces initiatives, 
appelee les quatre « R », aide a relier les transitions, 
entre rapatriement, reintegration, rehabilitation et 
reconstruction. Ce faisant, nous pratiquons egalement 
la reconciliation - il s’agit de retour et de 
reconciliation. Nous faisons fond, maintenant, sur le 
succes de programmes pilotes menes en Afghanistan, 
en Sierra Leone et au Sri Lanka, et nous esperons 
mettre en oeuvre des initiatives analogues au Liberia, 
au Burundi et eventuellement au Soudan. Tout a 
l’heure, j’ai fait allusion au desarmement. Toutefois, il 
vaut la peine de signaler ici combien il est important 
d’associer a ces programmes de reinsertion les anciens 
combattants qui ont ete demobilises. 

Sur la question des retours, c’est le lieu, je crois, 
de faire part au Conseil de quelques nouvelles 
encourageantes au sujet de l’Afrique. J’ai le plaisir de 
signaler que les occasions n’ont jamais ete si 
nombreuses de trouver des solutions durables dans un 
si grand nombre de parties de l’Afrique. 11 existe un 
enorme potentiel en matiere de reglement de conflits 
de longue date, de consolidation de la paix et 
d’elimination de problemes prolonges de refugies et de 
personnes deplacees. En Erythree, en Angola et au 
Rwanda, des centaines de milliers de refugies sont 
rentres chez eux au cours de ces dernieres annees. Pour 
la seule Sierra Leone, plus de 240 000 refugies ont pu 
retourner dans leurs foyers grace a la presence de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL) et aux efforts de stabilisation de la 
communaute internationale dans son ensemble. Nous 
esperons avoir acheve le processus de rapatriement en 
Sierra Leone au cours de l’annee. Au Liberia, nous 
avons beaucoup de chemin a parcourir, mais nous 
esperons commencer le rapatriement des 320 000 
refugies et plus qui ont fui le pays, ainsi que des 
centaines de milliers de personnes deplacees sur le 
territoire - nous nous occupons maintenant de 20 
camps de personnes deplacees a l’interieur du pays - 


lorsque la situation se sera davantage stabilisee. Je 
pense que ce sera possible a partir d’octobre. Au 
Burundi, des progres sur le front politique ont permis 
au HCR de faciliter le rapatriement de 35 000 refugies 
depuis le debut de l’annee, et beaucoup suivront. 

Nous partageons la responsabilite de reduire le 
risque de recurrence des conflits et de veiller a ce que 
ces progres continuent. Les occasions existent mais la 
question est de savoir si nous saurons les saisir. De 
nombreux defis sont a relever : les processus de paix 
doivent etre soutenus vigoureusement a tous les 
niveaux; des efforts doivent etre faits pour assurer 
l’efficacite des programmes destines au desarmement, 
a la demobilisation et la reinsertion des anciens 
combattants, y compris des jeunes; des strategies 
globales doivent etre mises au point a l’appui des 
efforts de consolidation de la paix et de reconciliation; 
les organismes humanitaires doivent recevoir des 
ressources suffisantes pour pouvoir aider les refugies et 
les personnes deplacees a rentrer chez eux en securite 
et dans la dignite; et les aspects economiques et 
sociaux de la reconstruction apres un conflit doivent 
etre abordes de faqon rapide et coordonnee. Il ne 
saurait y avoir de paix et de developpement en Afrique 
avant la reinsertion des personnes deracinees et leur 
retour a la vie active. 

Je voudrais ici exprimer nos preoccupations 
quand a l’inegalite des ressources qui sont engagees en 
Afrique. Si nos equipes d’urgence font des pieds et des 
mains pour organiser le deplacement des dizaines de 
milliers de personnes refugiees sur les zones 
frontalieres du Tchad, cette operation salvatrice et 
l’operation qui doit preparer le terrain a un 
rapatriement final vers le Soudan continuent de 
manquer gravement de fonds. Nos operations au 
Liberia souffrent egalement de l’insuffisance de fonds. 
Je suis conscient que le Conseil n’est pas saisi des 
questions de financement, mais il s’agit, la aussi, d’une 
question politique qu’il convient d’examiner si nous 
voulons mettre un terme aux hostilites au Soudan et 
voir durer le processus de paix au Liberia. Certes, les 
promesses de dons au Liberia faites lors de la 
conference des donateurs organisee ici a New York, au 
debut de l’annee, etaient genereuses. Mais les 
promesses de dons doivent se traduire en financements 
effectifs et en actions concretes. 

Je voudrais passer maintenant a une autre region 
du monde. En Afghanistan, la situation a commence a 
s’ameliorer depuis la fin de 2001, et plus de 3 millions 


6 


0435740f.doc 



S/PV.4973 


d’Afghans refugies et deplaces sont retournes chez eux. 
Le Haut Commissariat travaille activement avec les 
Gouvernements de l’lran et du Pakistan pour essayer 
de faciliter le retour de 1 million de nouveaux refugies 
cette annee. Je voudrais ajouter, a ce propos, que l’lran 
et le Pakistan ont assume une tres lourde charge en 
accueillant des refugies afghans pendant plus de 
25 ans. Leur generosite et leur mise en application des 
principes internationaux de protection et d’asile sont 
exemplaires pour les autres nations et meritent d’etre 
saluees comme telles. C’est pour moi un grand plaisir 
que de lire ces lignes au moment ou le Pakistan preside 
ce Conseil. Merci infiniment, Monsieur le President. 

Malgre les progres accomplis sur la question des 
retours de refugies jusqu’a present, on estime encore a 
quelque 3 millions le nombre d’Afghans demeures en 
Iran et au Pakistan. Dans les zones tribales du Pakistan 
qui jouxtent l’Afghanistan, il y a quelque 200 000 
refugies. J’ai eu l’occasion, recemment, de retourner 
dans la region, au cours du mois d’avril. Pendant cette 
periode, j’ai fait en sorte que le Haut Commissariat se 
concentre plus que jamais sur l’effort de rapatriement. 
Nous nous efforcerons, en particulier, d’accelerer la 
fermeture des camps de refugies dans les zones 
frontalieres afin d’alleger la charge du Pakistan et de 
1’ensemble de la communaute internationale en matiere 
de securite. 

Cela dit, le manque de securite qui regne a 
l’interieur de l’Afghanistan est evidemment l’un des 
principaux facteurs qui empechent ou decouragent le 
retour des Afghans. C’est particulierement evident dans 
les zones ou les combats entre factions maintiennent un 
climat nuisible au reglement de la question des 
deplaces. Le mepris de la primaute du droit et d’autres 
facteurs tels que le recrutement force, la levee illegale 
d’impots et l’occupation de logements et de terres 
empechent les retours. Ces problemes doivent etre 
examines a titre prioritaire. Lorsque je me suis rendu 
dans la region, en avril, je me suis entretenu avec des 
refugies et des personnes deplacees pour envisager 
avec eux les possibilites d’un retour. A la question de 
savoir quels facteurs leur permettraient de rentrer chez 
eux, ils m’ont quasi unanimement repondu le 
deploiement des contingents internationaux dans leur 
zone d’origine. 

Je suis au courant des plans de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) visant a elargir la 
Force internationale d’assistance a la securite a un 
certain nombre de sites, en etablissant notamment 


davantage d’equipes de reconstruction de province qui 
devraient etre en fait des equipes de stabilisation de 
province. Je me felicite de ces plans, mais j’ai 
recemment ecrit au Secretaire general de l’OTAN pour 
lui dire ma preoccupation au vu de la faiblesse des 
contingents promis a la Conference de Berlin et de la 
lenteur de l’elargissement de la Force internationale 
d’assistance a la securite, lequel est d’une importance 
cruciale pour le succes du processus de Bonn. 11 s’agit 
la egalement d’une question cle pour le retour des 
refugies et des personnes deplacees - en particulier a 
l’approche des elections. 

En ce qui nous concerne, le Haut Commissariat a 
aide le Gouvernement a mettre en place une 
Commission du retour, avec la participation de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, pour qu’elle examine la question du 
retour des personnes deplacees, en particulier des 
Pashtouns, dans le nord. La Commission coopere 
activement avec les dirigeants locaux du nord pour 
essayer de prevenir tout autre deplacement et pour 
creer des conditions propices a des retours durables. 
Mais encore une fois, de meme que les equipes de 
province, nous avons besoin, pour reussir, de l’appui 
du Conseil sur la question de la securite et sur celle de 
l’elargissement de la Force internationale d’assistance 
a la securite. 

Je ne saurais conclure sans faire part de mes 
preoccupations face a la situation en Iraq - question 
qui continue egalement de preoccuper le Conseil de 
securite. Comme les membres le savent, la guerre en 
Iraq n’a pas provoque de mouvements massifs de 
refugies. Mais le vide du pouvoir et les troubles 
incessants ont entraine un effondrement des services 
publics et une situation d’insecurite pour la majorite 
des Iraquiens. Bien que les perspectives de retour des 
refugies dans une situation instable ne soient guere 
rejouissantes, le Haut Commissariat s’efforce d’aider 
les refugies iraquiens d’lran qui le souhaitent a rentrer 
chez eux. Des convois de rapatriement ont commence 
en novembre dernier, beaucoup d’entre eux vers 
Bassora. Bien que les operations aient du etre 
interrompues en avril en raison des combats et des 
problemes de securite, elles ont pu reprendre il y a 
deux semaines. Ce sont la de petites avancees 
prudentes, mais j’espere que, dans une certaine mesure, 
elles contribueront a stabiliser l’lraq a l’avenir. 
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Les questions de deplacement interne - y compris 
dans le nord ou le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies travaillera au retour et a la 
reinsertion des Kurdes deplaces - sont desormais 
examinees par le biais de ce que j’appellerai le 
« plan B », un plan mis en oeuvre uniquement par du 
personnel recrute sur le plan national et des 
organisations non gouvernementales. J’espere revenir, 
des que la situation en matiere de securite le permettra, 
au «plan A». Ce plan signifie que le personnel 
international travaillant en Iraq mene a bien les taches 
d’assistance humanitaire et de reconstruction afin de 
reparer tout le mal fait par Saddam Hussein, d’aider les 
victimes de la campagne d’arabisation et les Arabes 
des marais, et de proteger les droits des Kurdes de 
Faili. Nous coopererons avec le Ministre iraquien des 
personnes deracinees - avec les Iraquiens pour les 
Iraquiens. 

Je salue egalement les efforts du personnel 
des Nations Unies recrute sur le plan national pour 
son courage et son devouement. Grace a eux, et en 
cooperation avec les organisations non 
gouvernementales nationales et internationales telles 
que Premiere Urgence, l’Organisation internationale 
islamique de secours et Intersos, nous avons pu 
poursuivre nos activites vitales. Ensemble, par 
exemple, nous avons distribue des fournitures 
d’urgence a plus de 50 000 personnes prises dans la 
recente montee de violence qu’ont connue le centre et 
le sud de l’lraq. Mais je tiens aussi a redire que le 
personnel recrute sur le plan national attend avec 
impatience le jour ou le personnel international pourra 
retourner en Iraq finir sa mission. 

J’en arrive a mon dernier point : la securite du 
personnel des Nations Unies. Plus de 4 000 
fonctionnaires du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies sont actuellement sur le terrain 

- dans des endroits souvent isoles et dangereux. La 
question de la securite est done particulierement 
preoccupante pour moi-meme comme pour le Haut 
Commissariat. L’attentat a la bombe contre le bureau 
des Nations Unies a Bagdad en aout dernier a ete un 
rappel tragique des risques que les fonctionnaires 
prennent pour defendre la paix et la justice. Quelles 
leqons tirerons-nous de cela? La reponse n’est 
certainement pas ce que j’appelle « l’iraquisation» 

- c’est-a-dire la tendance a croire que le monde entier 
est comme l’lraq. Je ne suis pas d’accord avec l’idee 
selon laquelle l’ONU devrait commencer a adopter des 


methodes radicalement differentes selon le pays ou elle 
opere, en partant de l’hypothese qu’elle est desormais - 
et partout - visee par les terroristes. Le Haut 
Commissariat ne peut pas fonctionner comme une 
forteresse - nous ne pouvons ni ne devons agir de la 
sorte. Si on en arrive la, autant plier bagages et rentrer 
chez soi. 

Comme le Conseil le sait, le Secretaire general a 
charge une equipe d’examiner la question de la securite 
du personnel et actuellement, des efforts sont faits pour 
ameliorer la securite du personnel partout dans le 
monde. Je suis, quant a moi, determine a veiller a ce 
que - quels que soient les changements mis en place - 
le systeme permette et en fait encourage une approche 
differenciee selon les pays. Les equipes chargees de la 
securite sur le terrain doivent etre habilitees a prendre 
des decisions adaptees aux circonstances locales, et 
ceci ne devrait pas etre affaibli par la bureaucratisation 
et la centralisation de notre systeme de gestion de la 
securite. J’appuie l’idee selon laquelle c’est au plus 
haut responsable de l’ONU dans le pays que revient, en 
fin de compte, la responsabilite de la securite de 
l’ensemble du personnel des Nations Unies dans ce 
pays. Bref, notre leitmotiv doit etre : « Operer en toute 
securite». Je m’arreterai la, mais je demande au 
Conseil de continuer a nous aider a assurer la securite 
du personnel des Nations Unies. 

La capacite du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies de proteger les refugies et de 
trouver des solutions durables depend en grande partie 
de l’efficacite de ses partenariats, y compris les 
partenariats avec d’autres entites du systeme des 
Nations Unies; les organisations non gouvernementales 
exterieures au systeme des Nations Unies telles que le 
Comite international de la Croix-Rouge; les 
organisations et les initiatives regionales telles que 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique; et, bien entendu, les 
organisations non gouvernementales. En raison du 
rapport entre les refugies et la paix et la securite 
internationales, il faut egalement que le Conseil de 
securite et le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies aient des relations solides. 

Aujourd’hui, j’ai presente un grand nombre 
d’initiatives prises par le Haut Commissariat pour 
appuyer les operations actuelles de maintien de la paix. 
De meme, l’influence du Conseil de securite et sa 
capacite de prendre des decisions politiques jouent un 
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role critique qui permet d’eviter des catastrophes 
humanitaires. 11 faut que le Conseil de securite 
continue son role de chef de file pour rapprocher les 
divers champs d’action du systeme des Nations Unies, 
notamment le maintien de la paix, la consolidation de 
la paix, l’action humanitaire et meme le 
developpement. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lubbers de son expose tres complet et des paroles 
aimables qu’il a adressees a ma delegation. 

Comme il n’y a pas de liste d’orateurs, je 
voudrais inviter les membres du Conseil a indiquer au 
Secretariat s’ils souhaitent poser des questions au Haut 
Commissaire. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
voudrais devancer mes collegues pour remercier le 
Haut Commissaire, M. Ruud Lubbers, de l’expose 
instructif qu’il nous a fait sur une question d’une 
grande importance. Je souhaiterais faire quelques 
observations et poser une question. 

Nous apprecions au plus haut point les efforts 
deployes par le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies dans le domaine humanitaire pour les 
proteger et leur trouver des solutions durables : 
rapatriement, reinsertion locale ou reinstallation. La 
Convention de 1951 relative au statut des refugies et 
son Protocole de 1967 constituent la fondation de la 
protection des refugies. Nous accordons notre ferme 
appui au strict respect par tous les pays des principes 
qui y figurent. 

A cet egard, il faut noter avec une vive inquietude 
que la disposition fondamentale - le principe dit de 
non-refoulement - n’est pas toujours respectee. Le 
rapatriement volontaire et la reinsertion ne sont parfois 
pas realisables. Ce qui complique encore plus les 
choses, c’est que l’idee que se fait le public des 
problemes des refugies est alteree par les cas de trafic 
et de traite des humains dans le monde, ainsi que par 
les vagues repetees des migrants economiques. 

Il importe que les pays qui adoptent des mesures 
d’immigration plus restrictives et des mesures 
antiterroristes continuent de garder leurs frontieres 
ouvertes aux refugies. D’une part, il faut empecher 
1’admission dans les pays des terroristes qui abusent en 
toute legalite de leur droit d’asile. Les dispositions de 
la Convention ne s’appliqueront pas aux personnes qui 
ont commis des crimes graves. D’autre part, mous 


souscrivons pleinement a la declaration de M. Lubbers, 
prononcee lors de son dernier expose devant le 
Conseil, en fevrier 2002 : 

«Nous ne pouvons pas permettre a la lutte 

mondiale contre le terrorisme d’affaiblir le 

regime international de protection des refugies. » 
(, S/PV4470, p. 2) 

Autrement dit, des mesures antiterroristes ne 
peuvent pas faire obstacle au droit de demander l’asile. 
A l’evidence, les refugies et les personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays sont victimes de violations des 
droits de l’homme et la communaute internationale doit 
les aider a retrouver une vie normale dans un 
environnement ou leur securite et leur dignite sont 
garanties. 

Je voudrais inviter M. Lubbers a developper ses 
observations sur la question de la reinstallation des 
refugies dans les circonstances particulieres que nous 
connaissons aujourd’hui. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Je 
souhaite moi aussi remercier M. Lubbers de son expose 
sur la grave situation humanitaire des refugies a 
laquelle est confrontee la communaute internationale. 
C’est un expose fort important qui nous a ete fait. 

Puisqu’il s’agit de poser des questions, j’irai droit 
au but et m’informerai de l’une des crises de refugies 
qui se deroule actuellement. De nombreuses crises ont 
ete mentionnees dans son expose, mais je souhaite me 
referer a ce qui se passe actuellement au Soudan par 
suite du conflit dans la region du Darfour et poser 
plusieurs questions a cet egard. 

Premierement, nous savons qu’il y a au Tchad des 
milliers de refugies du Darfour, comme nous l’a decrit 
dans le detail M. Lubbers. Mais j’aimerais savoir si 
vous avez des informations concernant la presence 
eventuelle de refugies du Darfour sur le territoire de la 
Republique centrafricaine. 

Deuxiemement, dans le cas des camps au 
Darfour, quelles conditions de securite sont offertes par 
le Gouvernement soudanais dans ces camps? Quel 
controle le Gouvernement de Khartoum a-t-il sur les 
milices Janjawid? 

Troisiemement, depuis la signature du cessez-le- 
feu humanitaire le 8 avril dernier, dans quelle mesure 
l’acces des organismes humanitaires s’est-il 
ameliore dans les zones les plus critiques du Darfour? 
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Et, a cet egard, comment les visas et les permis de 
voyage sont-ils delivres par le Gouvernement 
soudanais aux divers organismes humanitaires? 

Quatriemement, compte tenu des informations 
faisant etat d’attaques lancees par les milices Janjawid 
contre les camps de refugies au Tchad, quelles mesures 
de securite sont prises par le Gouvernement du Tchad 
pour ces camps? L’ONU a-t-elle approvisionne 
suffisamment ces camps car j’ai lu dans de grands 
organes de presse des critiques selon lesquelles l’ONU 
n’avait pas prevu des vivres suffisants pour les 
arrivants? 

Et enfin, cinquiemement, etant donne que la 
saison des pluies debutera dans quelques semaines, 
M. Lubbers estime-t-il disposer de suffisamment de 
temps pour faire face a une crise humanitaire encore 
plus grave? 

M. Gaspar Martins (Angola) {parle en anglais) : 
Je tiens a dire que nous sommes tres heureux, 
Monsieur le President, que vous ayez inclus ce theme 
important dans votre programme, car nous sommes 
convaincus qu’un expose du Elaut Commissaire pour 
les refugies est non seulement opportun, mais aussi 
necessaire pour que le Conseil de securite prenne 
veritablement la mesure de l’importance du probleme 
des refugies, des personnes deplacees a l’interieur de 
leur pays et de la securite. II ne s’agit plus d’un simple 
probleme humanitaire; c’est un veritable probleme de 
securite. Je puis l’attester, venant d’un pays qui a ete 
touche par ce probleme et ou le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies a joue un role positif et 
tres important en aidant mon gouvernement au 
lendemain du conflit. 

Par ailleurs, l’Afrique tout entiere - comme l’a 
communique le Haut Commissaire - est un continent 
ou ce probleme est bien reel. C’est un probleme avec 
lequel nous vivons chaque jour dans toutes les regions 
du continent, qu’il s’agisse de l’Afrique du Nord, de 
l’Afrique de l’Ouest ou de l’Afrique australe. C’est un 
probleme auquel il faut s’attaquer et qui doit etre 
egalement examine a la lumiere des analyses de la 
securite que nous conduisons, en particulier ici, dans 
cette salle. 

Je voudrais done remercier le Haut Commissaire 
Lubbers de l’expose fort interessant et complet qu’il a 
fait et pour avoir souleve certaines des grandes 
questions auxquelles l’Organisation est confrontee. 


Je voudrais aussi poser simplement une ou deux 
questions, puisque ce sont les modalites de seance dont 
nous avons convenu. Premierement, je tiens a entendre 
de plus amples precisions sur la question des liens 
etablis dans un effort de coordination avec d’autres 
institutions, au sein du Systeme des Nations Unies et 
au-dela. II y a le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, le Programme commun des Nations 
Unies sur le VIH/sida et le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance. Comment pouvons-nous instaurer une 
coordination reelle entre ces diverses entites de faqon a 
nous attaquer efficacement a ce probleme? Une fois 
encore, nous revenons au fait qu’il ne s’agit pas d’une 
simple question humanitaire - c’est un probleme de 
securite. 

Deuxiemement, j’apprecierais quelques 
observations supplementaires sur l’appui financier. Je 
sais que c’est un des principaux goulets d’etranglement 
dans les programmes. Je voudrais que le Haut 
Commissaire nous dise comment son Bureau entend 
relever certains des defis poses par les goulets 
d’etranglement financiers. 

Mme d’Achon (France) : Je voudrais a mon tour 
remercier M. Lubbers pour Texpose tres complet qu’il 
nous a fait sur la situation des refugies generes par les 
situations de conflit qui sont suivies avec beaucoup 
d’attention par les membres du Conseil de securite. 

Compte tenu des derniers deplacements dont il 
nous a parle, je voudrais lui poser, si possible, deux 
series de questions. La premiere concerne l’Afrique de 
l’Ouest. Dans la mesure ou l’ONU a maintenant etabli 
trois operations de maintien de la paix avec un mandat 
robuste dans cette region, M. Lubbers pourrait-il nous 
expliquer comment le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) conqoit la synergie 
possible entre ces trois operations en ce qui concerne la 
dimension des refugies? Deuxiemement, pourrait-il 
aussi nous dire, en vue des elections qui devraient se 
tenir dans un avenir proche en Cote d’Ivoire et au 
Liberia, si le rapatriement des refugies et le retour des 
personnes deplacees sont organises de faqon qu’ils 
puissent eux aussi participer a ces futurs scrutins? 
Notamment, est-ce que les programmes du HCR 
integrent la question de l’enregistrement de ces 
refugies et de ces personnes deplacees sur les listes 
electorates? 
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Mes deux autres questions portent sur la situation 
au Darfour, au Soudan, et notamment sur le probleme 
des refugies au Tchad. La France est particulierement 
preoccupee par la situation dans cette region. Comme 
le Conseil le sait, la France a verse au debut de cette 
annee 200 000 euros au HCR pour son action au Tchad, 
auxquels il faudrait d’ailleurs ajouter les 150 000 euros 
qui ont ete accordes a une organisation non 
gouvernementale franqaise citee par M. Lubbers, 
Premiere Urgence, qui travaille egalement au Tchad. Je 
voulais demander a M. Lubbers, parce qu’il est 
difficile d’obtenir des chiffres exacts sur le nombre des 
refugies qui traversent les frontieres en ce moment et 
parce qu’il s’agit de populations nomades, s’il dispose 
d’une estimation sur les chiffres actuels et s’il prevoit 
une augmentation substantielle du flux de ces refugies 
au Tchad. Si une telle augmentation etait a prevoir, 
serait-elle tenable au regard de la situation en matiere 
de securite qui a ete decrite par les orateurs avant moi? 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
m’associe a la plupart des remarques generates qui ont 
ete faites par les orateurs precedents, en particulier par 
l’Ambassadeur Gaspar Martins. J’adresse au Haut 
Commissaire Ruud Lubbers, les felicitations et les vifs 
remerciements de ma delegation pour l’expose tres 
perspicace et opportun qu’il vient de faire devant le 
Conseil. Je profite de l’occasion pour feliciter 
M. Lubbers et son equipe de leur performance generate 
dans l’execution des responsabilites cruciales qui sont 
celles du Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR). 

Je souhaiterais poser deux questions a 
M. Lubbers. La premiere est une demande de 
precisions sur la situation des refugies au Darfour, au 
Soudan. D’apres les informations dont nous disposons, 
a savoir les chiffres communiques par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, 2 millions de 
refugies etaient dernierement recenses, contre 1 million 
en avril. Si ces chiffres sont exacts, je serais tres 
heureux d’entendre ses observations sur les causes de 
cette forte augmentation du nombre des refugies dans 
cette region en crise. 

Deuxiemement, je voudrais attirer 1’attention sur 
une region omise dans l’expose, au demeurant tres 
detaille, qui aurait pu l’aborder compte tenu de 
l’envergure mondiale des activites du HCR. Ma 
question porte sur le Kosovo. Selon le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (M1NUK) en 


date du 30 avril (S/2004348), la MINUK epaule les 
institutions provisoires d’administration autonome 
dans leurs efforts de reconstruction a la suite des 
violences de mars dernier. Le rapport indique qu’a 
cette fin, la MINUK a constitue une equipe d’appui a la 
reconstruction, composee du HCR, du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et de 
l’Agence europeenne de reconstruction. Nous serions 
tres reconnaissants au Haut Commissaire de bien 
vouloir informer le Conseil de l’etat d’avancement des 
initiatives du HCR dans le cadre de cette action 
collective, en particulier en ce qui concerne le retour 
des personnes recemment deplacees. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : 
Comme les orateurs precedents, je remercie le Haut 
Commissaire de son expose tres detaille. 

J’ai une breve remarque a faire et trois questions 
a poser. Ma remarque porte sur le lien entre maintien 
de la paix et retour des refugies. Le Haut Commissaire 
a declare avec raison que le retour durable des refugies 
et des personnes deplacees precede directement du 
maintien de la paix. L’inverse est egalement vrai : le 
maintien de la paix et, surtout, la consolidation de la 
paix ne sont pas concevables sans le retour des refugies 
et des personnes deplacees. Le probleme des refugies 
etant bien sur toujours transfrontalier, je conviens avec 
le Haut Commissaire que nous devons trouver un 
moyen de permettre aux missions de maintien de la 
paix d’intervenir dans les situations de conflit 
transfrontalier. 

Par consequent, l’Allemagne est tres favorable au 
programme de retours volontaires des refugies en 
Afrique mis en place par le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), et nous 
continuerons d’apporter notre appui a toutes ses 
initiatives dans ce domaine. La reinsertion durable des 
refugies en Afrique est une question qui interesse 
vivement mon gouvernement. En 2003, l’Allemagne a 
octroye quelque 7,6 millions d’euros au HCR pour ses 
programmes en Ethiopie, au Kenya, en Tanzanie et au 
Tchad. Cette annee, nous avons deja alloue 4,8 millions 
d’euros aux programmes du HCR en Afrique, en 
privilegiant l’Angola, la Somalie et la Sierra Leone. Je 
puis assurer le Haut Commissaire que nous 
continuerons de soutenir les activites du HCR. 

Mes questions, qui concernent le Darfour, 
rejoignent celles de mes collegues fran 9 ais et roumain. 
Le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
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nous a indique que plus de 2 millions de personnes 
sont deja touchees par le conflit. Je voudrais done 
connaitre le point de vue de M. Lubbers sur revolution 
de la situation dans le proche avenir. Y a-t-il un nombre 
important de refugies qui traversent encore la 
frontiere? Comment le HCR pourra-t-il gerer la 
situation? Pourra-t-il y faire face? 

Ma deuxieme question porte sur ce que 
M. Lubbers a dit au sujet de la securite du personnel 
des Nations Unies. Je conviens qu’il faut examiner la 
situation pays par pays quand on evalue la securite du 
personnel et que ce n’est pas partout comme en Iraq ou 
dans d’autres zones de crise. Cependant, le Haut 
Commissaire a declare que les equipes chargees de la 
securite sur le terrain devraient etre autorisees a 
prendre des decisions en fonction du contexte local. 
C’est tout a fait juste. Puis il a ajoute qu’il ne faudrait 
pas que cela soit entrave par la bureaucratisation et la 
centralisation de notre systeme de gestion des mesures 
de securite. Pourrait-il preciser ce qu’il entend par la 
exactement? 

Ma troisieme et derniere question porte sur les 
missions integrees et les rapports entre le HCR et les 
contingents de troupes. Nous partageons l’avis de 
M. Lubbers que, dans le principe, les missions 
integrees des Nations Unies constituent une bonne 
solution. L’integration presente l’avantage de 
rentabiliser davantage l’affectation des ressources 
financieres et humaines, ainsi que de faciliter la 
coordination. Les missions de maintien de la paix des 
Nations Unies sont de plus en plus integrees, les 
contingents de troupes et le personnel humanitaire 
travaillant main dans la main. Pour certaines de ces 
missions, la fourniture d’une aide humanitaire fait deja 
partie de leur mandat. A cet egard, nous aimerions 
attirer l’attention sur les Directives de 2003 sur 
l’utilisation des ressources militaires et de la protection 
civile dans le cadre des operations de secours en cas de 
catastrophe. Ces Directives completent les Directives 
d’Oslo de 1994, qui traitent des situations ou l’Etat a 
perdu le controle sur un pays en crise. Mon 
gouvernement a participe a la redaction de ces 
Directives et, a notre avis, elles consacrent des 
principes d’une grande importance : tout d’abord le 
respect de la souverainete de l’Etat en crise; 
deuxiemement, le principe de l’impartialite, e’est-a- 
dire que seules les troupes qui ne prennent pas part au 
conflit peuvent apporter leur aide a l’action 
humanitaire; troisiemement, le principe de la 


subsidiarity, e’est-a-dire que l’assistance humanitaire 
releve avant tout des organismes humanitaires et qu’il 
ne faut recourir aux Directives qu’en dernier ressort; et 
quatriemement, l’aide militaire aux secours 
humanitaires ne doit etre accordee que sur demande du 
pays beneficiaire ou avec son consentement. 

J’aimerais demander a M. Lubbers quelle est son 
evaluation de l’etat de mise en oeuvre de ces 
Directives. 

M. Mercado (Philippines) (parle en anglais ) : Je 
me joins aux delegations qui m’ont precede pour 
remercier le Haut Commissaire Lubbers de l’expose 
tres complet qu’il a presente au Conseil sur les defis 
auxquels sont confrontes les refugies et les personnes 
deplacees, en ce qui concerne notamment la paix et la 
securite dans les camps de refugies et les colonies de 
peuplement, et a l’interieur et de part et d’autre des 
frontieres. 

Je voudrais evoquer la question de la securite des 
refugies. Bien souvent, les refugies vivent dans un 
climat constant d’insecurity, tant au niveau de leur 
securite personnelle qu’au niveau des conditions 
socioeconomiques. Les refugies et personnes deplacees 
constituent un des groupes les plus vulnerables dans le 
monde aujourd’hui, parce que meme s’ils ont ete 
reinstalls dans des endroits qui leur offrent une 
protection immediate, leur vie est neanmoins exposee a 
de nombreux dangers. En outre, l’exploitation des 
vulnerabilites des refugies peut susciter au niveau des 
Etats hotes et de leurs voisins immediats de graves 
preoccupations en matiere de securite. 

La securite des refugies dans leurs camps, par 
exemple, est de plus en plus source de preoccupation. 
A cause de leur vulnerability, les camps de refugies 
sont facilement permeables aux elements perturbateurs 
et criminels qui utilisent ces camps comme abri. 
Comme la securite des refugies est l’objectif principal, 
il faut autant que faire se peut preserver le caractere 
civil des camps de refugies. 

Bien qu’il soit souhaitable de separer les 
elements armes des populations civiles de refugies, il 
n’est neanmoins peut-etre pas si facile de preserver le 
caractere civil des camps de refugies. Dans certains 
cas, des refugies pourraient s’armer secretement pour 
fournir une securite supplemental au camp. Dans 
d’autres cas, des groupes armes pourraient entretenir 
des relations cordiales avec les refugies et agir en tant 
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que protecteurs d’une certaine zone de refugies contre 
d’autres agresseurs armes. 

La population des camps de refugies est d’autant 
plus susceptible d’etre attaquee par des forces 
opposantes que la demarcation entre caractere civil et 
caractere militaire des camps est floue. Preserver le 
caractere civil des camps de refugies est done devenu 
une question de securite prioritaire. Le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) a insiste sur la necessite de separer les civils 
des individus armes dans les camps de refugies. Ce 
n’est toutefois pas toujours facile a realiser, en raison 
des situations complexes que je viens de mentionner. 

Le HCR aurait-il des recommandations sur la 
faqon de traiter les situations diverses auxquelles sont 
confrontes les camps de refugies en matiere de 
securite? 

M. Rostov (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier le Haut Commissaire 
Lubbers pour son expose, et je voudrais dire quelques 
mots avant de poser quelques questions. 

Les membres du Conseil ont peut-etre entendu le 
Secretaire d’Etat Powell annoncer, mardi de cette 
semaine, que les Etats-Unis allaient apporter une 
contribution supplemental de 88,3 millions de dollars 
a l’aide aux refugies, ce qui portera le total de nos 
contributions a un montant de 247 millions de dollars, 
dont 44 sont destines a l’Afrique. 

Je voudrais egalement faire quelques 
observations. Je pense que non seulement nous 
sommes tous reconnaissants au Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) pour le travail 
accompli, mais que nous savons egalement qu’il a 
probablement un impact plus important sur plus de 
monde que pratiquement n’importe quel autre 
organisme des Nations Unies. 

Ma deuxieme observation est que nous sommes 
tous, je pense, tres preoccupes par la situation 
humanitaire a et autour du Darfour et au Tchad. Nous 
sommes tres conscients, comme le Gouvernement 
soudanais lui-meme, que la situation sur le terrain est 
extremement precaire. Je reprends done les questions 
posees par mes collegues pour les appliquer a cette 
situation. 

Nous aimerions egalement obtenir quelques 
informations sur le role de protection que le HCR 
envisage pour le Darfour. Nous aimerions avoir des 


informations concernant tout plan d’urgence mis en 
place par le Haut Commissariat pour faire face a 
d’eventuels nouveaux flux de refugies vers le Tchad. 
Enfin, pour completer certaines questions deja posees, 
nous souhaiterions savoir ce que M. Lubbers 
recommanderait a la communaute internationale 
comme mesures de securite pour permettre aux 
refugies de vivre en toute securite et pour que le HCR 
et les autres travailleurs humanitaires puissent faire 
leur travail en toute securite. 

M. Benmehidi (Algerie) : Je m’associe aux 
collegues qui m’ont precede pour remercier 
M. Lubbers pour son expose complet et exhaustif des 
situations auxquelles sont confrontees les populations 
refugiees dans le monde. Je voudrais dire quelques 
mots concernant les difficultes que rencontrent le Haut 
Commissariat et la communaute humanitaire pour 
prendre en charge ces flux de populations. 

M. Lubbers pourrait-il nous donner quelques 
informations concernant les problemes de 
financement que les situations d’urgence, notamment, 
soulevent? A ce titre, je voudrais dire quelques mots 
concernant la situation particuliere des pays d’accueil 
des flux de refugies qui sont, comme chacun sait, pour 
la plupart, des pays en developpement, et qui ne 
menagent generalement pas leurs efforts d’hospitalite, 
mais voient dans la plupart des cas compromis un 
certain nombre d’efforts nationaux en faveur du 
developpement et voient les ressources a leur 
disposition absorbees par ce devoir de solidarite qu’ils 
affichent avec les populations refugiees. En disant cela, 
je pense a la problematique du partage des couts. Je 
voudrais inviter M. Lubbers a nous dire quelques mots 
sur ce qu’il conviendrait probablement de faire pour 
alleger le fardeau des pays d’accueil. 

Un deuxieme point que m’inspire l’expose de 
M Lubbers est relatif a la contribution tres appreciable 
du Haut Commissariat a l’assainissement du climat 
politique des conflits autour desquels il intervient en 
vue de favoriser le retour des refugies. 

Je voudrais relever, pour ma part, que nous avons 
affaire a deux situations distinctes s’agissant des 
refugies, a savoir d’une part des situations fortement 
mediatisees ou l’urgence est utile a la mobilisation de 
ressources et d’autre part, ce que nous appelons, les 
conflits oublies, qui peuvent durer pour des raisons 
qu’il conviendrait, a mon sens, d’identifier dans un 
debat comme celui-ci, et qui sont des raisons politiques 
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pouvant conduire a la prolongation de la situation de 
dependance des populations au-dela de plusieurs 
decennies. Ma delegation apprecierait grandement le 
commentaire de M. Lubbers, s’agissant des conflits 
oublies. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant formuler quelques questions et 
observations en ma qualite de representant du Pakistan. 

Tout d’abord, Je voudrais remercier le Haut 
Commissaire Lubbers d’etre venu ici pour nous faire 
un expose si exhaustif. 11 a donne aux membres du 
Conseil ample matiere a reflexion. 11 est fort opportun, 
je crois, que son expose se place apres le debat que le 
Conseil a tenu sur la question du maintien de la paix le 
17 mai et avant celui que nous avons l’intention 
d’avoir le 28 mai sur la question de la reaction des 
Nations Unies aux crises complexes. 

Je crois qu’il est important de noter, sans doute, 
que dans toute crise, deux aspects surgissent 
immediatement. Le premier est la securite et le 
deuxieme, les besoins humanitaires des populations. II 
existe une legere dichotomie dans la reaction 
internationale. En ce qui concerne le maintien de la 
paix, une fois que le Conseil est en mesure de prendre 
une decision, nous sommes capables de mobiliser les 
ressources necessaires au deployment des operations 
autorisees. A l’inverse, en ce qui concerne la reaction 
humanitaire, nous sommes avant tout tributaires des 
contributions volontaires des gouvernements, et aussi 
de la reaction des gouvernements hotes sur le terrain 
s’agissant de l’acces et de la cooperation. M. Lubbers 
aurait-il quelque chose a dire sur la maniere dont on 
pourrait synchroniser la reaction internationale, tant du 
point de vue securitaire que du point de vue financier, 
pour circonscrire les crises qui se font jour? 

J’ai deux questions specifiques concernant 
1’Afghanistan. J’ai ete tres heureux de noter que 
M. Lubbers a cite le Pakistan comme exemple : il a 
accueilli 4 millions de refugies afghans en l’espace de 
quelque 25 ans. Nombre d’entre eux se trouvent encore 
au Pakistan. En avril 2001, le Pakistan, 1’Afghanistan 
et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies ont signe un accord tripartite en faveur du 
rapatriement volontaire des refugies afghans. Je 
voudrais vous demander s’il existe une quelconque 
feuille de route ou un quelconque plan pour la mise en 
oeuvre de cet accord et, dans 1’affirmative, quels ont ete 
les progres enregistres dans ce contexte. 


Mon dernier point porte sur le fait que, comme le 
Haut Commissaire le sait, le Cabinet afghan du 
President Karzai met la derniere main a la loi 
electorate, et qu’un accord de principe prevoit que les 
refugies afghans presents au Pakistan et en Iran 
participeront egalement a ces elections. Bien que la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
doive avoir la responsabilite principale de coordonner 
les activites a cet egard, nous comptons que le 
personnel du Haut Commissaire, fort de son experience 
et des informations qu’il detient, sera en mesure 
d’appuyer ce processus, notamment en facilitant 
l’inscription sur les listes des refugies afghans avant 
les elections. J’apprecierais beaucoup de savoir si le 
Haut Commissaire a des informations ou des 
observations qu’il souhaiterait partager sur cette 
question. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

M. Lubbers a a repondre a beaucoup de 
questions, et je lui redonne la parole. 

M. Lubbers {parle en anglais) : C’est vrai, et je 
voudrais d’emblee m’excuser de devoir repondre de 
maniere telegraphique ou du moins tres breve, compte 
tenu du nombre de questions tres pertinentes qui m’ont 
ete posees. Peut-etre vais-je y repondre selon l’ordre 
des interventions. Je commencerai done par les 
questions et les observations formulees au nom du 
Gouvernement bresilien. 

Lorsqu’on considere les choses a l’echelle 
mondiale, le climat ou la situation politique, si vous 
voulez, concernant les refugies, est devenu plus 
difficile. Comme il a ete dit a juste titre, cela tient 
egalement au fait que beaucoup de pays sont 
confrontes au phenomene des trafiquants d’etres 
humains qui transferent sur leur territoire des flux 
mixtes d’individus, certains etant veritablement des 
refugies et d’autres etant en fait des migrants qui 
viennent pour d’autres raisons et auxquels on a indique 
qu’ils pourraient peut-etre penetrer dans le pays s’ils se 
faisaient passer pour des refugies. Ce qui a fait voir 
d’un mauvais ceil l’afflux de refugies, et c’est la un 
probleme tres grave. 

Cela implique qu’en ma qualite de Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies, je 
dois prendre le temps et les initiatives necessaires pour 
reduire ce que nous appelons les flux irreguliers de 
personnes. Mais il n’est que partiellement du ressort du 
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Haut Commissariat d’ameliorer cette situation. Ce 
probleme tient aussi en partie a 1’absence de gestion 
des migrations. S’il existait des moyens de signaler 
1’immigration legalement, il y aurait alors peut-etre 
moins de flux mixtes. II s’agit de l’un des problemes. 

Ce que nous faisons, pour notre part, est 
d’eliminer ou du moins de reduire la necessity de 
s’adresser aux trafiquants d’etres humains en essayant, 
des le depart, de trouver des solutions permanentes 
plus satisfaisantes en faveur des refugies. Les 
personnes qui sont forcees de fuir vers un autre pays 
n’auront pas tant besoin de s’en remettre aux 
trafiquants d’etres humains si elles savent que 
lorsqu’elles arrivent dans un camp de refugies, elles 
trouveront une solution a leur situation individuelle 
dans un delai raisonnable, que la paix sera retablie dans 
leur pays, leur permettant d’y retourner, qu’on les 
autorisera progressivement a s’integrer au pays vers 
lequel elles ont fui ou qu’elles seront acceptees dans un 
programme de reinstallation dans un autre pays - type 
de programmes auquel d’ailleurs participe desormais le 
Bresil. 

Done, en plus de l’affirmation formulee, a juste 
titre, que nous devons maintenir notre obligation de ne 
refouler aucun individu et d’accepter toutes les 
personnes qui sont de veritables refugies, le role du 
Haut Commissariat pour les refugies doit, sur ce point, 
etre etendu pour incorporer un nouveau concept visant 
a reduire les flux irreguliers ou secondaires de 
population en mettant sur pied des mecanismes 
conjoints permettant aux pays de trouver des solutions, 
comme le rapatriement durable, 1’integration locale ou 
la reinstallation. Cela n’est possible que si nous 
apprenons a partager la charge entre les pays. II est 
simplement injuste de penser que les obligations envers 
les refugies peuvent etre pleinement remplies par les 
pays, chacun pour son compte. J’ai donne l’exemple 
remarquable et positif du Pakistan et il en existe 
certainement d’autres. Cependant, nous savons 
d’experience qu’a un moment donne, le ressort se 
casse, et Ton dit : « Ce n’est plus juste, il faut partager 
le fardeau; nous devons faire quelque chose 
ensemble ». 

J’en viens maintenant aux questions posees au 
nom du Gouvernement chilien, a propos du Darfour. 
Ces questions etaient tres claires et j’essaierai d’etre 
aussi precis que l’Ambassadeur Munoz, quand il a pose 
ses questions. 


Premierement, voyons-nous un exode de Darfour 
en direction de la Republique centrafricaine? Pas 
encore, et c’est du a des raisons geographiques. Le 
conflit du Darfour a commence au nord, disons dans la 
region de Bahai. Il s’est propage ensuite vers le sud. 
Nous avons quelque inquietude qu’il puisse s’etendre 
jusqu’a la region du Darfour qui touche la Republique 
centrafricaine car, a ce moment-la, nous risquons 
certainement de voir des gens se deplacer vers ce pays. 
Ce n’est pas encore le cas pour le moment. 

J’aborde a present la question du rapport entre le 
Gouvernement soudanais et la crise du Darfour. J’ai 
appris au cours de ma mission en qualite de Haut 
Commissaire a etre un peu plus direct que je ne le 
serais en usant du langage diplomatique habituel. Il me 
parait evident que le cessez-le-feu effectif au Soudan a 
offert la possibility a l’armee soudanaise d’utiliser ses 
capacites de reserve pour lancer une action dans le 
Darfour. Ceci a pu etre encourage, bien sur, par des 
mouvements rebelles dans le Darfour, par des 
mouvements de population a la recherche de 
l’autonomie. C’est bien sur un phenomene plus vaste. 
Mais ce type d’action est devenu possible grace au 
cessez-le-feu effectif et aux capacites de reserve. Nous 
y avons ensuite vu ce que nous avons vu ailleurs dans 
le monde : une attaque de l’armee, agissant de concert 
avec les milices. Ce sont les Janjawid, en fait, qui 
constituent l’un des facteurs : l’armee dans les airs et 
eux au sol. Le processus de nettoyage commence alors. 
Je dis « nettoyage », non pas parce que c’est motive 
par des raisons ethniques; je pense que c’est motive 
davantage par des efforts visant a briser la rebellion et 
a inciter la population a se joindre aux forces 
gouvernementales, en lui faisant miroiter la chance 
d’obtenir des terres et des villages. On deplace done les 
gens en recourant aux moyens les plus horribles, qui 
sont egalement employes ailleurs dans le monde. Ces 
Janjawid font effectivement des incursions au Tchad, 
poursuivant les memes groupes pour leur voler leur 
betail et essayant de les intimider. Comme les membres 
le savent sans doute, il existe un accord entre les deux 
armees - et ceci est, d’une certaine faijon, remarquable 
- sur le droit de l’armee tchadienne de penetrer, je 
pense, a 100 kilometres a l’interieur du territoire du 
Soudan, dans la region du Darfour. L’armee reconnait 
qu’elle n’a pas la capacite de controler ces 
mouvements. A present, apres ce que j’ai dit, les 
membres peuvent avoir d’autres opinions a ce sujet, 
mais voila ce qui se passe. 11 existe une certaine 
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militarisation de la situation de part et d’autre de la 
frontiere. 

La troisieme question portait sur l’acces au 
Darfour. Nombre d’initiatives ont ete prises par la 
communaute internationale pour avoir acces a la 
region; c’est encore tres difficile. II y a bien sur eu des 
missions; nous savons que le mouvement de la Croix- 
Rouge et Medecins sans frontieres travaillent sur place. 
Nous avons vu des missions s’y rendre, ainsi que 
M. James Morris. Nous avons des assurances que 
certains sont autorises a entrer dans la region, qu’ils y 
ont acces. 11 s essaient d’obtenir des visas et, quand ils 
arrivent, on leur dit que leur visa n’est plus valable et 
qu’il leur en faut un autre. Ce n’est pas tres gentil. Sur 
le plan de 1 ’acces, 9 a ne fonctionne pas vraiment, en ce 
moment. C’est l’une des raisons pour lesquelles nous 
autres, au HCR, meme si nous sommes surcharges de 
travail, s’agissant de la situation au Tchad pour les 
habitants du Darfour, nous avons malgre tout offert de 
nous y rendre nous-memes a present, avec quelques 
equipes, qui viendront s’ajouter a celles qui sont deja 
presentes dans la region du Darfour. Nous prierons le 
Gouvernement qu’il nous donne cette possibility. Je 
suis optimiste a cet egard, parce que je dois egalement 
temoigner que, dans l’ensemble, nous avons de tres 
bonnes relations de travail avec le Gouvernement 
soudanais. Nous dirons done qu’il nous faut etre dans 
la region de Darfour. Nous nous y rendrons avec trois 
fonctionnaires, outre les autres fonctionnaires d’autres 
organisations qui sont sur place. Je me suis entretenu 
avec M. Kellenberger, du CICR, pour voir si nous 
pouvons coordonner un peu nos actions, afin de 
travailler de fa 9 on complementaire et efficace. Nous le 
ferons pour ameliorer la situation au Darfour. 

Je reviens a la question du Tchad, qui etait la 
question suivante. Nous avons ete informes que les 
milices Janjawid franchissent parfois la frontiere. Je 
n’ai pas d’informations selon lesquelles ils seraient 
alles suffisamment loin pour atteindre nos camps de 
refugies. C’est precisement pour cette raison que nous 
avons decide que ces camps seraient etablis a 
60 kilometres de la frontiere : nous devons travailler 
dur avec les organisations non gouvernementales pour 
trouver de l’eau. C’est tres difficile, car il s’agit de 
petits camps. Nous pouvons accueillir 6 000 a 7 000 
personnes, et il faut ensuite se deplacer vers un autre 
endroit et augmenter le nombre de camps. Voila ce que 
nous faisons. Y a-t-il un probleme de vivres? Oui, mais 
je dirai que ce n’est pas dramatique. Le Programme 


alimentaire mondial fait le maximum pour fournir des 
vivres. Je ne dirais pas que c’est le probleme principal. 

Quant a la question de la saison des pluies, nous 
travaillons tres dur. Notre ambition est d’accueillir 
60 000 ou 65 000 personnes avant la saison des pluies. 
Je pense que nous y parviendrons. 11 y avait d’autres 
questions, mais, a ce stade, j’en reste la pour la 
question du Darfour au Soudan. 

Je passe maintenant aux autres remarques qui ont 
ete faites et aux questions qui ont ete posees par le 
representant de l’Angola en ce qui concerne la securite. 
Je suis tout a fait d’accord avec lui, etant donne qu’il 
s’agissait la des deux principaux themes de mon 
expose. Je dirai quelques mots sur la cooperation du 
HCR avec le systeme des Nations Unies. Je dirai 
qu’elle se deroule bien. J’ai donne des exemples 
aujourd’hui d’une cooperation tres etroite, notamment 
avec le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Departement des affaires politiques. J’ai 
egalement dit que nous faisons partie du Groupe des 
Nations Unies pour le developpement, etant donne que 
nous travaillons egalement avec Jan Egeland sur le 
plan humanitaire. Dans l’ensemble, cette coordination 
se deroule bien. 

Bien sur, nous avons des problemes specifiques. 
S’agissant des refugies, j’ai decrit ces problemes : il en 
existe d’autres concernant les personnes deplacees. En 
bref, au HCR, nous ne travaillons avec les personnes 
deplacees qu’au cas par cas et quand le systeme nous le 
demande. Il nous faut bien sur avoir la capacite de le 
faire. A cet egard, l’exemple du Darfour est 
interessant : nous avons commence par les refugies et 
maintenant, on nous demande si nous pouvons faire 
quelque chose dans le Darfour, car le systeme des 
Nations Unies ne peut faire suffisamment sans nous. Je 
travaille done a la limite de mes possibility pour 
essayer de faire quelque chose. 

Nous avons un probleme plus general concernant 
les personnes deplacees sur le plan des retours. D’apres 
notre experience, lorsqu’il s’agit de rapatriements et de 
zones de retour, on ne peut plus etablir une distinction 
entre les refugies et les personnes deplacees, car il 
s’agit de personnes qui regagnent toutes les memes 
zones de retour. 11 nous faut done planifier les retours 
et planifier la reinsertion, peut-etre avec d’autres 
choses. Nous essayons de mettre en pratique, avec la 
population locale, le retour des refugies et des 
personnes deplacees. Dans ce domaine, nous sommes 
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au coeur du probleme. Nous l’avons fait, avec succes je 
pense, en Afghanistan. J’ai fait un rapport a ce sujet 
pour la Sierra Leone et nous en faisons un autre pour 
Sri Lanka. S’occuper des personnes deplacees n’est pas 
en contradiction avec notre type de travail. Au 
contraire, nous devons nous en occuper de maniere 
efficace. Mais, officiellement, je ne le fais que quand le 
systeme me le demande. Le Coordonnateur 
humanitaire doit officiellement demander au HCR de 
prendre soin des refugies qui regagnent leurs foyers. II 
informe du plan M. Egeland, du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, et, quand il l’a 
fait, tres bien, dis-je, je suis a votre disposition. 

De nombreux orateurs ont aborde la question du 
soutien financier. C’est toujours une source d’apres 
difficultes, comme le President et d’autres l’ont fait 
remarquer. Bien entendu, il est parfois tres difficile 
pour nous de voir que les autres services recjoivent des 
contributions mises en recouvrement tandis que nous 
devons encore et encore demander timidement des 
contributions volontaires aux uns et aux autres. Je n’ai 
pas de reponse satisfaisante a cette question. Je ne me 
sens pas autorise a lancer un appel qui irait a l’encontre 
de l’idee initiate des Nations Unies il y a 50 ans, qui 
prevoyait que nous serions finances surtout par des 
contributions volontaires. 

Je ne peux dire que deux choses a ce propos. 
Premierement, au moins le personnel de base du HCR, 
pour lequel le Statut avait il y a 50 ans prevu un 
financement issu du budget ordinaire, devrait 
beneficier de ce type de financement, ce qui n’est pas 
le cas aujourd’hui. Deuxiemement, les pays dotes 
d’economies pleinement developpees qui estiment qu’il 
en va de leur responsabilite d’aider les pays en 
developpement en consacrant des ressources a l’aide au 
developpement devraient se rendre compte que le 
meilleur moyen de parvenir a cet objectif est de 
consacrer les fonds voulus a la recherche de solutions 
pour les personnes deracinees. Ce n’est pas seulement 
une oeuvre humanitaire, menee dans l’interet de ces 
personnes; il s’agit aussi dans une large mesure de faire 
en sorte qu’il y ait plus de security, moins de 
criminality et moins de traite d’etre humains dans ce 
monde. 

Un aspect essentiel du developpement durable est 
d’etablir les priorites entre ces differentes dimensions. 
Et, comme les membres le savent, il existe, depuis la 
Conference internationale sur le financement du 
developpement, une meilleure possibility - au moins 


sur le papier - d’accomplir plus de choses, de creer un 
partenariat Nord-Sud entre le monde riche et le monde 
encore en developpement. Mon idee est que ce 
processus n’aboutira que si nous pouvons surmonter le 
probleme d’une attitude qui consiste a ne pas vouloir 
s’impliquer. Le HCR n’est evidemment pas en mesure 
de resoudre ce probleme la. Par lui-meme, le HCR ne 
dispose pas d’un seul dollar; nous devons nous 
adresser aux pays. C’est pourquoi les pays doivent 
prevoir une marge de manoeuvre suffisante dans leurs 
budgets, non seulement pour les urgences 
humanitaires, mais aussi pour des solutions 
permanentes. Et les deux vont de pair, comme j’ai 
essaye de l’expliquer. 

Je vais maintenant passer aux remarques de la 
representante de la France, qui a parle de l’Afrique de 
l’Ouest. Je dirais, tres brievement, que j’y etais 
recemment, et que j’ai lance un appel. J’ai meme un 
peu contribue a la planification de l’evenement du 
20 mai parmi les pays du fleuve Mano. Je leur ai 
demande d’inscrire a leur ordre du jour la 
demilitarisation transfrontaliere, pour les personnes 
comme pour les armes. Pour cela, les trois operations 
de maintien de la paix doivent apprendre l’une de 
l’autre et travailler ensemble. Il ne s’agit pas seulement 
d’individus; il faut aussi un effort conjoint pour trouver 
les armes qui restent en bien trop grand nombre dans la 
region. 

J’ai egalement formule une deuxieme remarque : 
qu’il pourrait etre souhaitable que les pays du fleuve 
Mano travaillent non seulement sur cette dimension, 
mais aussi sur ce qui pourrait etre appele la dimension 
politique. Pour etre tres precis, si un Africain vit en 
Gurnee pendant 10 ans, il acquiert le droit de 
citoyennete et sera considere comme guineen. Au 
Sierra Leone et au Liberia, la citoyennete s’obtient 
apres cinq ans. Ce serait une grande chance pour la 
Cote d’Ivoire - et par voie de consequence pour toute 
la region du fleuve Mano - si les chefs d’Etat de la 
region pouvaient se mettre d’accord pour que cette 
pratique soit elevee au rang de tradition systemique, de 
regie de droit, pour toute la region du fleuve Mano. 
Cela eliminerait le risque d’exclure qui que ce soit du 
droit d’etre electeur et eligible. 

Une telle initiative de la part des chefs d’Etat de 
la region du fleuve Mano - s’ils decidaient de la 
prendre - aurait sans doute plus de credibility qu’une 
demande d’action concrete venant de la communaute 
internationale ou de Bruxelles, sans meme parler de 
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Paris. 11 serait preferable que ces pays eux-memes 
parviennent a la conclusion qu’il existe une precieuse 
tradition dans cette partie de l’Afrique, qui consiste a 
assimiler en tant que citoyens a part entiere, apres un 
laps de temps relativement court, les Africains qui ont 
immigre dans ces pays. 

La representante de la France a ensuite pose une 
question au sujet du Darfour, concernant les 
evaluations. Nous avons dit des le depart -je dois 
preciser, simplement sur la base des entretiens que 
nous avons eus avec la population et de nos 
observations - que nous nous attendions a devoir gerer 
environ 100 000 cas. Apres avoir parle avec des 
diplomates franqais dans cette region, je sais que ceux- 
ci pensaient que le nombre etait inferieur. Nous nous 
sommes demandes entre nous : comment etait-ce 
possible? Ces diplomates ont dit qu’il s’agissait de 
nomades qui traversaient la frontiere dans un sens 
comme dans l’autre. II est vrai qu’il y a une certaine 
cohesion parmi la population. Ainsi, bien que nous 
ayons annonce pouvoir accueillir 60 000 sur 100 000, 
nous avons sans doute trouve place pour tous, au moins 
en theorie, car nous estimons qu’un grand nombre 
d’entre eux traverseront la frontiere pour rejoindre 
leurs families, et ainsi ne seront des refugies que dans 
un sens technique. Mais c’etait notre idee. 

Deux changements se produisent en ce moment. 
Premierement, la region frontaliere devient elle-meme 
de moins en moins sure - y compris pour les families 
qui y vivent de sorte qu’il sera sans doute necessaire 
d’accueillir une proportion plus importante de ceux qui 
traversent la frontiere. Deuxiemement, nous n’excluons 
pas la possibilite d’un afflux supplementaire. Cela 
dependra bien entendu de l’efficacite du cessez-le-feu 
- non pas tellement le cessez-le-feu en lui-meme, mais 
la conviction qu’il mettra fin aux violations des droits 
de l’homme. Si vous avez un cessez-le-feu en vigueur, 
mais qu’en pratique les violations des droits de 
l’homme continuent sur le terrain et que chacun croit 
qu’elles vont continuer demain, la population mettra a 
profit les derniers jours, les dernieres semaines ou les 
derniers mois pour prendre la fuite. C’est pourquoi je 
dois en ce moment prendre des dispositions pour gerer 
un afflux supplementaire. 

Le representant de la Roumanie, entre autres, a 
pose une question concernant les variations entre les 
chiffres, qui vont de 1 million a 2 millions. Je ne 
connais pas la reponse, n’ayant pas ete sur place. Nous 
avons parle aux refugies; nous savons que la situation 


est atroce. Nous avons dit il y a deja un certain temps 
que le chiffre s’elevait a 1 million. Je ne peux pas 
exclure la possibilite qu’il soit beaucoup plus eleve; je 
ne le sais tout simplement pas. Je laisse done a d’autres 
le soin de repondre. 

En ce qui concerne le Kosovo, tres brievement, 
nous avons subi un enorme revers depuis les plus 
recents evenements. Nous poursuivons notre travail, 
qui est epuisant. Le HCR engrange de veritables succes 
en ex-Yougoslavie; la seule exception est le Kosovo. Je 
compte m’entretenir avec M. Holkeri pour savoir s’il 
existe une autre faqon de proceder, parce que nous 
devons vraiment reflechir attentivement a la direction a 
prendre aujourd’hui. Done, pour etre bref, nous faisons 
simplement notre travail. Mais les possibility de retour 
ont ete limitees, et je ne vois pas de perspectives tres 
prometteuses. Nous devons revoir cette situation. Je ne 
crois pas que la rhetorique, qui consiste a dire que les 
gens devraient faire ceci ou cela, soit d’une grande 
utilite; peut-etre devrions-nous opter pour des mesures 
plus pratiques qui nous permettent d’aller de l’avant et 
essayer de trouver une approche un peu differente. 
Peut-etre serai-je en mesure d’en dire plus a ce sujet au 
Conseil dans l’avenir. 

J’ai deja aborde les questions transfrontalieres. 

Je m’adresse maintenant au representant de 
l’Allemagne, qui a cite les chiffres de l’ordre de 
plusieurs millions fournis par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. Je ne les nie 
pas, mais je ne suis pas non plus en mesure de les 
confirmer. 

11 m’a ete demande de dire quelques mots 
concernant la situation de securite, pays par pays. Je 
vais m’y essayer. 

Je vais commencer par presenter la perspective 
du HCR. Le HCR, sous l’impulsion de mon 
predecesseur, Mme Ogata, a ameliore 
considerablement la securite. Comment? D’abord, en 
formant le personnel - en lui apprenant quel 
comportement adopter. Deuxiemement, par les 
communications techniques. 11 doit toujours 
communiquer toutes les 20 minutes sa position, etc. 
Troisiemement, nous les avons formes a communiquer 
avec toutes les parties prenantes d’une region donnee, a 
se reunir et a analyser les situations. 11 peut y avoir des 
malentendus ou des elements dont l’on est bien 
conscient mais sur lesquels meme ceux qui sont 
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habilites sur le terrain n’ont peut-etre pas prise. Nous 
avons beaucoup ameliore cet aspect. 

J’ai coutume de dire que nous sommes devenus 
une organisation de securite de grand 
professionnalisme. Nous sommes tres bien prepares en 
matiere de securite et dans nos modes de 
fonctionnement. Notre preoccupation se situe plutot au 
niveau du travail interinstitutions. Cela a commence 
avec le Bureau du Coordonnateur des Nations Unies 
pour les questions de securite. Nous sommes 
favorables a ce systeme : le Bureau du Coordonnateur 
regroupe les organismes, ce qui permet d’avoir une 
equipe de pays des Nations Unies chargee des 
questions de securite. Cela est positif tant qu’il y a du 
personnel du Bureau du Coordonnateur sur le terrain. 
Alors, tout va bien. Lorsque quelque chose ne 
fonctionne pas - lorsque ce systeme se reduit a rediger 
des rapports, rendre compte au siege, pour en recevoir 
des theories philosophiques sur la faqon de faire le 
travail sur le terrain - alors on n’obtient rien. 

Nous avons effectue une etude avec la Mission 
d’appui des Nations Unies en Afghanistan et nous nous 
sommes rendu compte que nous - je ne veux pas parler 
seulement du HCR - avions une structure en 
Afghanistan qui fonctionnait avec beaucoup de 
professionnalisme, grace notamment aux competences 
des organisations non gouvernementales, dont nous 
tirons parti. Nous avons vivement encourage chacun a 
en tirer des enseignements, comme nous 1’avons fait en 
Sierra Leone et comme nous avons essaye de le faire 
au Liberia et dans d’autres pays, en etant 
particulierement sur nos gardes quant a un systeme qui, 
de New York, penserait devoir gerer la situation. Cela 
pourrait en effet conduire a une reduction de la 
securite, non seulement parce que Ton ne tirerait pas 
les bonnes conclusions - cela peut toujours arriver 
quand il y a questions d’appreciation - mais a cause du 
risque d’abdication de responsabilites. Ce ne serait pas 
un progres que d’entendre : « la securite n’est pas mon 
affaire. Vous avez des specialistes, a l’exterieur, 
charges de la securite ». 

Nous avons tellement investi dans ce leitmotiv : 
« la securite avant tout », que nous ne devons pas 
perdre cet acquis, j’y insiste. Je peux donner un 
exemple, au sujet de l’lraq. Aujourd’hui, lorsque le 
personnel recrute sur le plan national en Iraq reste chez 
lui a cause d’une analyse effectuee tout a fait a 
l’exterieur de l’lraq, il est tres difficile de maintenir un 
bon contact avec ce personnel local s’il demande 


pourquoi, alors que nous n’avons pas de reponse. Nous 
devrions done tenir compte de toutes ces indications. 
Peut-etre sommes-nous devenus beaucoup trop obsedes 
par l’experience iraquienne, et c’est la raison pour 
laquelle j’ai dit que nous nous rendrions compte par la 
suite que nous sommes peut-etre alles trop loin en 
supposant que ceux qui font le travail humanitaire 
n’ont aucune idee des questions de securite. Je pense, 
en ce qui me concerne, que mes collaborateurs sont tres 
au fait de la securite et qu’ils se comportent de fai^on 
tres adaptee. Nous avons requ ces rapports capitaux, 
apres Bagdad, sur les organismes dont le 
comportement laissait a desirer et qui avaient plus de 
personnel que le nombre autorise, etc. J’ai fait des 
verifications aupres de notre personnel. Ce n’etait tout 
simplement pas vrai pour le HCR et pas seulement la, 
d’ailleurs. Je pense, par consequent, qu’il est temps de 
faire entendre un peu notre voix, de tenir compte de 
l’experience positive accumulee et d’en tirer parti. 

Cela dit, la securite est une question tellement 
importante pour moi et tellement prioritaire - nous 
consacrons maintenant davantage de fonds a la 
securite - qu’il faut insister sur l’importance capitale 
d’un financement suffisant. 11 est dans l’interet non 
seulement de notre personnel, mais egalement de nos 
operations, que chacun continue d’accorder la priorite 
a la securite. Que Ton ne se meprenne pas sur ce que je 
veux dire : je n’aime pas les attitudes temeraires, mais 
je n’aime pas non plus que Ton dise : « n’intervenons 
pas du tout ». C’est pour cela que j’ai donne l’exemple 
de la forteresse, pour tenter d’expliciter un peu la 
situation. 

En reponse au representant des Philippines, je 
dirai qu’il existe en effet un systeme de gestion de la 
securite dans les camps, et ce depuis bien avant mon 
arrivee; mais nous l’avons ameliore considerablement. 
J’en ai cite un aspect : les camps de refugies doivent 
etre situes a distance des zones de conflit. 
Deuxiemement, nous devons controler les gens et 
organiser les camps. Tres souvent, de concert avec un 
Gouvernement - invite par nous - nous faisons venir 
des organisations dans les camps de refugies, qui se 
chargent de les debarrasser de leurs armes. Cela est tres 
important. Troisiemement, nous ne devons pas accepter 
de situations de protection trop voyantes, qui entrainent 
une degradation, parce que les jeunes sont tentes de 
s’identifier avec les groupes armes. Voila le systeme 
que nous avons mis en place et nous essayons, bien sur, 
de l’ameliorer encore. 
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Le representant des Etats-Unis a pose une 
question sur le Darfour et je lui sais gre de sa 
generosite. J’ai deja fait mes observations a ce sujet et 
je n’ai pas grand-chose a rajouter. Nous avons, bien 
entendu, essaye de nous preparer, au Tchad, de faijon a 
ce que, si d’autres arrivent, nous puissions nous 
occuper egalement d’eux. Je dois bien prevoir la 
repartition de mes capacites maintenant : dois-je avoir 
des reserves de capacites pour le Tchad ou faire 
davantage au Darfour? Voila ce que je tenais a preciser. 

Quant a la question posee par le representant de 
l’Algerie, je dois repeter ce que j’ai dit plus tot car je 
pense que c’est la question la plus importante, non 
seulement concernant le financement mais aussi les 
solutions. Aujourd’hui, il ne suffit plus de plaider 
aupres des pays en faveur du respect du droit 
international en matiere de refugies et pour qu’ils ne 
repoussent pas les refugies : nous devons y ajouter les 
dimensions de partage des taches, comprendre que 
seuls les efforts multilateraux et concertes des pays 
peuvent permettre de trouver des solutions 
permanentes et de reduire ces mouvements secondaires 
irreguliers ainsi que les risques de traite d’etres 
humains et de criminalite. Nous sommes dans une 
nouvelle ere, disons. Nous devons faire cela. II y a un 
mot pour cela : nous appelons cela « Convention 
plus ». C’est egalement la reponse essentielle, je pense, 
aux aspects financiers. Encore une fois, ma tache est 
d’essayer d’expliquer aux gouvernements que 
consacrer de l’argent a cela est plus qu’un geste 
humanitaire et que cela revient, de fait, a la 
construction d’un monde plus sur. Voila la question 
fondamentale. 

Par consequent, nous ne devons pas nous 
permettre, non plus, d’oublier certaines crises, et pas 
seulement lorsqu’il y a famine ou misere. La plupart du 
temps, je dirais, si la situation est grave, les medias en 
parleront. Cela a pris du temps, mais l’on parle 
maintenant du Darfour. La situation est done connue, 
mais le probleme se presente quand Ton a 100 000 
Bhoutanais qui vivent au Nepal depuis plus de 10 ans 
et que les gens demandent s’il y a des refugies dans ce 
pays. Ils n’ont jamais entendu parler d’eux. 11 y a la un 
veritable risque, qui devient, meme, un probleme 
politique si nous ne pouvons trouver de solutions a un 
probleme de population refugiee oubliee. Et cela n’est 
qu’un exemple parmi d’autres. Nous essaierons de 
travailler sur ce probleme. 


J’en arrive, heureusement, a la fin de vos 
questions, Monsieur le President. J’ai essaye de 
repondre a la question sur les quotes-parts, d’un cote, 
et le probleme humanitaire, de l’autre. On m’a 
demande aussi, concernant 1’Afghanistan, de donner 
quelques eclaircissements sur l’accord tripartite. La 
reponse est oui, nous avons essaye de remplir la feuille 
de route. Cela commence, bien sur, par le respect de 
l’accord tripartite. Cette annee encore, nous avons 
essaye de faire rentrer chez eux environ 500 000 
personnes refugiees au Pakistan, mais nous voulons 
accorder un peu la priorite aux rapatriements a partir 
des nouveaux camps, car nous voyons des risques en 
matiere de securite dans ces nouveaux camps. Ce sont 
les camps situes pres de la frontiere en zone tribale. 
Pour nous, cela fait partie de l’accord tripartite et nous 
agissons en consultation avec le Gouvernement pour 
savoir comment proceder. On ne peut pas forcer les 
choses en un jour mais l’ambition doit etre la. 

Et a partir de la, nous examinerons les autres 
priorites. Chacun sait - ce n’est pas un secret - que le 
Gouvernement pakistanais voudrait voir une grande 
partie des refugies qui sont dans les villes retourner 
chez eux. C’est en train de se faire. Nous considerons 
que c’est un processus qui doit etre volontaire et 
incitatif. 11 existe, bien entendu, certaines priorites. 
Dans les villes, le probleme est parfois plus pressant 
qu’ailleurs. C’est la une realite. J’ai deja souligne que 
de mon point de vue, les nouveaux camps sont la 
priorite de premier ordre. Mais nous devrons sans 
doute faire les deux choses a la fois. Et lorsque nous 
arriverons a un certain nombre, nous verrons alors ce 
que nous devrons faire. 

En Iran, comme au Pakistan, nous devrons a un 
moment donne traiter du probleme des Afghans qui y 
vivent depuis longtemps et sont devenus tres 
productifs. La reduction de l’assistance est quelque peu 
problematique parce que ceux qui ne reqoivent pas 
d’aide doivent faire le choix de gagner leur vie ou de 
rentrer chez eux. Mais que faire de ceux qui ont deja 
un travail, des revenus, une activite ou meme des 
affaires dans ces pays? Je peux done comprendre que 
lorsque nous arriverons, graduellement, a la fin de 
l’accord tripartite - et j’en ai deja discute avec les deux 
gouvernements - nous devrons definir dans quelle 
mesure les Afghans qui vivent encore au Pakistan sont 
un fardeau pour le pays et dans quelle mesure ils sont 
des travailleurs migrants temporaires. Et a un certain 
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moment, nous reconnaitrons bien sur que cela s’inscrit 
dans l’accord tripartite. 

Enfin, pour ce qui est des elections, en tant que 
Haut Commissaire pour les refugies, je me felicite de 
voir qu’il y a participation aux elections. 11 existe done 
une motivation de participer au processus. En tant que 
fonctionnaire de l’ONU, je dois respecter la 
competence specialisee de la structure de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). L’ONU a charge certaines personnes 
d’accomplir ces taches. J’en ai parle franchement a 
Islamabad et j’ai dit que j’etais pour la participation, 
mais j’ai demande qu’on respecte le role - du point de 
vue de l’ONU - de la structure de la MANUA pour 
organiser les elections. Le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies ne peut pas donner 
1’impression d’organiser les elections. Nous devons 
etre la pour aider et faire avancer le processus. 

Par ailleurs, une fois les elections terminees, nous 
serons toujours la, avec le Gouvernement, avec les 
nombreux Afghans au Pakistan, dans la periode 
postelectorale et nous devrons sans doute definir de 


quels Afghans nous parlons. Plus que de chiffres, il 
s’agira de voir comment aider a rapatrier ces 
personnes, ce qui prendra probablement plusieurs 
annees, et de voir dans quelle mesure elles seront des 
travailleurs migrants temporaires. Ceci ne peut pas etre 
fait a la hate avant les elections. 11 y a done deux 
phases. 

J’ai bien peur d’avoir parle trop longtemps. Je 
pourrais continuer. C’est que, vous comprenez, j’aime 
mon travail. Mais il vaut peut-etre mieux que je 
m’arrete la. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Haut Commissaire pour les refugies, M. Ruud Lubbers, 
de ses observations et de ses eclaircissements. Je le 
remercie egalement d’avoir repondu a toutes les 
questions posees et a toutes les observations faites par 
les membres du Conseil. 

Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 15. 
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